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 MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 Acte en abrégé

 NOMINATION

 Décret n° 2025-326 du 24 juillet 2025. 
Sont nommés directeurs centraux et chef d’antenne à 
l’agence congolaise des systèmes d’information (ACSI)

1. Contrôleur de gestion avec rang de directeur :
M. ADOUMAT (Alfred Olivier), économiste, adminis-
trateur d’entreprise ;

2. Directeur de l’ingénierie des systèmes d’information :
Mme NGANGA née IBINDA NZAHOU (Prisca Nadège), 
informaticienne ;

3. Directeur du développement des systèmes 
applicatifs et de l’innovation technologique :
M. GANGOUE (Brice), informaticien ;

4. Directeur des infrastructures et de la sécurité des 
systèmes d’information :
M. EBATA (Gervais), informaticien ;

5. Directeur du support technique et de la formation :
M. OKANA-MONGO (Hugues), informaticien ;

6. Directeur de la communication et de la conduite du 
changement :
M. MASSENGO (Christian Advenit), communicateur ;

7. Directeur administratif et fi nancier :
M. N’GONO MAMPASSI, administrateur, inspecteur 
des fi nances ;

8. Chef d’antenne à la direction départementale du 
Kouilou :
M. MONDZILA (Martisc), administrateur.

Les intéressés percevront les primes et indemnités 
prévues par les textes en vigueur.

Le présent décret abroge toutes dispositions antérieures 
contraires et prend effet à compter de la date de prise de 
fonctions des intéressés.

 MINISTERE DES HYDROCARBURES

 AGREMENT

 Arrêté n° 2423 du 24 juillet 2025 accordant à 
la société Star Trading Oil un agrément pour l’exercice 
des activités d’importation, d’exportation, de transit 
et de réexportation des hydrocarbures raffi nés

Le ministre des hydrocarbures,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 6-2001 du 19 octobre 2001 organisant les 
activités de raffi nage, d’importation, d’exportation, de 
transit, de réexportation, de stockage, de transport 
massif, de distribution et commercialisation des hydro-
carbures et des produits dérivés des hydrocarbures ;

Vu l’ordonnance n° 3-2002 du 1er mars 2002 portant 
harmonisation technique de certaines dispositions de 
la loi n° 6-2001 du 19 octobre 2001 susvisée ; 
Vu le décret n° 2002-265 du 1er août 2002 fi xant 
les conditions d’exercice des activités d’importation 
d’exportation, de transit et de réexportation des 
hydrocarbures raffi nés, tel que modifi é et complété 
par le décret n° 203-315 du 17 août 2018 ;
Vu le décret n° 2002-284 du 9 août 2002 portant 
répression des infractions en matière de fabrication, 
d’importation, d’exportation, de stockage, de transport, 
de distribution et commercialisation d’hydrocarbures 
et des produits dérivés des hydrocarbures et des 
prescriptions techniques de sécurité ; 
Vu le décret n° 2003-100 du 7 juillet 2003 relatif aux 
attributions du ministre des hydrocarbures ;
Vu le décret n° 2013-394 du 29 juillet 2013 fi xant les 
spécifi cations des hydrocarbures raffi nés produits ou 
importés commercialisables ; 
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2022-472 du 8 août 2022 portant or-
ganisation du ministère des hydrocarbures ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2022 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Arrête :

Article premier : Il est accordé à la société Star 
Trading Oil  un  agrément pour l’exercice des activités 
d’importation, d’exportation, de transit et de réexpor-
tation des hydrocarbures raffi nés.

Article 2 : L’agrément pour l’exercice des activités 
indiquées à l’article premier ci-dessus est accordé à la 
société Star Trading Oil, pour une durée de validité de 
trois (3) ans renouvelable.

Article 3 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.
 

Fait à Brazzaville, le 24 juillet 2025

Bruno Jean Richard ITOUA
  

 MINISTERE DE LA JUSTICE, DES DROITS 
HUMAINS ET DE LA PROMOTION 

DES PEUPLES AUTOCHTONES

 ADJONCTION DE NOM PATRONYMIQUE

 Arrêté n° 2068 du 18 juillet 2025 portant 
adjonction de nom de M. IBARESSONGO (Aurelien 
Hurel)

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
des droits humains et de la promotion 

des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
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Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant 
attributions et organisation du secrétariat général à 
la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir règlememaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2916 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressé et la publication parue 
dans « Les Dépêches de Brazzaville », n° 4221 du jeudi 
31 mars 2022 ;

Vu le défaut d’opposition,

Arrête :

Article premier : M. IBARESSONGO (Aurelien 
Hurel), de nationalité congolaise, né le 13 juin 1984 
à Brazzaville, fi ls de OPOUMBA (Victor Robert) et de 
NGALA (Colette), est autorisé d’adjoindre son nom 
patronymique actuel.

Article 2 : M. IBARESSONGO (Aurelien Hurel) 
s’appellera désormais IBARESSONGO-OPOUMBA 
(Aurelien Hurel).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Talangaï, enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et 
communiqué partout où besoin sera.

 Fait à Brazzaville le, 18 juillet 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

  Arrêté n° 2069 du 18 juillet 2025 portant 
adjonction de nom de ELENIS (Eliott Bernedy)

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
des droits humains et de la promotion 

des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant 
attributions et organisation du secrétariat général à 
la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir règlementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ; 
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice et des droits 

humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressé et la publication parue 
dans « Les Dépêches de Brazzaville », n° 4757 du 
mercredi 22 mai 2024 ;

Vu le défaut d’opposition,

Arrête :

Article premier : ELENIS (Eliott Benedy), de 
nationalité congolaise, né le 10 juin 2019 à Brazzaville, 
fi ls de ELENGA (Hubert) et de ISSOMBO ASSIMINO 
(Bénédicte), est autorisé d’adjoindre son nom 
patronymique actuel.

Article 2 : ELENIS (Eliott Benedy) s’appellera 
désormais ELENGA-ELENIS (Eliott Benedy).

Article 3 : Le présent arrêté sera transcrit en marge 
du centre d’état civil de Talangaï, enregistré, publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo et 
communiqué partout où besoin sera.

Fait à Brazzaville, le 18 juillet 2025

Aimé Ange Wilfrid BININGA

  Arrêté n° 2070 du 18 juillet 2025 portant 
adjonction de nom de BOUMFOULOU (Dieuvie 
Cambelle)

Le garde des sceaux, ministre de la justice,
des droits humains et de la promotion 

des peuples autochtones,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 073/84 du 17 octobre 1984 portant code 
de la famille en République du Congo ;
Vu la loi n° 19/99 du 15 août 1999 modifi ant et 
complétant certaines dispositions de la loi n° 22/92 
du 20 août 1992 portant organisation du pouvoir 
judiciaire en République du Congo ;
Vu le décret n° 99/85 du 15 mai 1999 portant 
attributions et organisation du secrétariat général à 
la justice ;
Vu le décret n° 2003-326 du 19 décembre 2003 relatif 
à l’exercice du pouvoir règlementaire ;
Vu le décret n° 2016-365 du 27 décembre 2016 relatif 
aux attributions du ministre de la justice, des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2017-260 du 25 juillet 2017 portant 
organisation du ministère de la justice et des droits 
humains et de la promotion des peuples autochtones ;
Vu le décret n° 2021/300 du 12 mai 2021 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la requête de l’intéressé et la publication parue 
dans « Les Dépêches de Brazzaville », n° 4820 du 
mercredi 21 août 2024 ;

Vu le défaut d’opposition,


